	
Page II.1


	WT/TPR/S/208
Examen des politiques commerciales
Page 44


	Suisse et Liechtenstein
WT/TPR/S/208

Page 45



II. RÉGIMES DU COMMERCE extérieur ET DE L'INVESTISSEMENT

1) Cadre institutionnel

1. En vertu de la Constitution fédérale de 1999, la Confédération suisse est un État fédéral composé de 26 cantons.  Sa structure politique comporte trois niveaux:  la Confédération, les cantons et les communes.  Chaque canton jouit d'une large autonomie, sauf dans des domaines déterminés par la Constitution tels que les affaires internationales, certaines activités économiques
, les mesures à la frontière et les lois civiles et pénales, qui relèvent exclusivement du pouvoir fédéral.  Tous les cantons ont leurs propres constitutions et lois, qui sont toutefois subordonnées à la Constitution et aux lois fédérales.  Le statut des 2 715 communes suisses est défini par la législation cantonale, en vertu de laquelle les communes jouissent d'une large autonomie.

2. L'article 54 de la Constitution fédérale attribue à la Confédération une compétence générale dans le domaine des affaires étrangères et forme la base du "droit conventionnel en matière d'économie extérieure" ainsi que des mesures de solidarité internationale (telles que les embargos, l'aide au développement et le rééchelonnement des dettes).  En vertu de l'article 101, la Confédération veille à la sauvegarde des intérêts de l'économie suisse à l'étranger et peut, dans des cas particuliers, prendre des mesures afin de protéger l'économie et déroger au principe de la liberté économique.  Une telle dérogation est également autorisée en vertu de l'article 103 (Politique structurelle), afin de soutenir les régions économiquement menacées et de promouvoir au besoin des branches économiques et des professions.  Dans le domaine des relations avec l'étranger, l'article 184 autorise le Conseil fédéral à adopter des ordonnances et à prendre des décisions limitées dans le temps lorsque la sauvegarde des intérêts du pays l'exige.

3. Le pouvoir législatif est exercé par l'Assemblée fédérale, composée de deux chambres:  le Conseil national, dont les 200 membres sont élus pour quatre ans (renouvelables) par le peuple au suffrage direct avec une représentation proportionnelle (selon le nombre d'habitants de chaque canton);  et le Conseil des États, qui comprend 46 conseillers élus au niveau cantonal, représentant les différents cantons.
  Toute décision de l'Assemblée fédérale doit être acceptée par les deux chambres avant de pouvoir être adoptée.  Le pouvoir exécutif est aux mains du Conseil fédéral, composé de sept membres et assisté par la Chancellerie fédérale.  Cette dernière donne des avis au Conseil fédéral et assure la coordination des affaires interdépartementales.  Le Conseil fédéral signe et ratifie les traités internationaux, sous réserve de leur approbation par l'Assemblée fédérale.  Ses membres (dont chacun est chef d'un département fédéral) et le Chancelier de la Confédération sont élus par l'Assemblée fédérale après chaque élection générale du Conseil national.  Le Président et le Vice-Président de la Confédération sont élus chaque année par l'Assemblée fédérale parmi les conseillers fédéraux.  L'Assemblée fédérale élit aussi les juges du Tribunal fédéral.

4. Les initiatives populaires et les référendums sont des traits essentiels de la vie politique suisse.  Une double majorité (majorité des votants et majorité des cantons) est requise pour l'entrée en vigueur de toute modification de la Constitution et l'adhésion à certains types d'organisations internationales.
  Les citoyens qui demandent un réexamen ou une modification de la Constitution doivent recueillir au moins 100 000 signatures dans un délai de 18 mois.  Pour les lois fédérales et certains types de traités faisant l'objet d'un référendum facultatif, il faut que 50 000 signatures soient recueillies dans les 100 jours suivant leur publication ou qu'un référendum soit demandé par huit cantons.
5. Le Secrétariat d'État à l'économie (SECO), dépendant du Département fédéral de l'économie (DFE), est le principal organisme fédéral qui s'occupe de politique économique.  Il est responsable de toutes les politiques relatives au commerce des biens et des services (y compris la politique de commerce extérieur) et est le principal représentant de la Suisse auprès des institutions multilatérales telles que l'OMC.  Le SECO et le Département fédéral des affaires étrangères (DFAE) ont un service commun, le Bureau de l'intégration, qui coordonne les relations et les négociations avec les CE.  Le SECO est également responsable de la coopération et du développement économique et chargé à ce titre des questions d'assistance technique liée au commerce.

6. Le SECO délègue certaines de ses activités.  L'aspect opérationnel de la promotion des exportations est confié au Business Network Switzerland de l'Osec
 (chapitre III 3) vi)).  Le 1er janvier 2008, l'Osec a pris en charge deux des programmes du SECO (le Programme suisse de promotion des importations (SIPPO) et LOCATION Switzerland), assumant ainsi la responsabilité de promouvoir les importations et les investissements en Suisse.
  Le SIPPO est destiné à aider (grâce à la promotion des échanges) les petites et moyennes entreprises (PME) des pays émergents et des économies en transition à pénétrer sur les marchés suisse et communautaire et les importateurs suisses à trouver de nouveaux produits, fournisseurs et sources d'approvisionnement.
  LOCATION Switzerland sert de guichet unique pour les investisseurs étrangers et de point de contact pour les différentes régions de la Suisse;  l'Osec a des bureaux et des représentants dans plusieurs pays sur tous les continents sauf l'Australie.  La gestion du portefeuille d'investissements du SECO dans les pays en développement et les économies en transition a été confiée au Swiss Investment Fund for Emerging Markets (SIFEM), une société de financement du développement.
7. Au niveau national, le SECO gère la concertation entre le gouvernement et les entreprises, les syndicats et les ONG.  Il agit aussi en faveur d'un développement équilibré au plan géographique et structurel et est chargé des questions liées à la protection des salariés.
8. En vertu de la Constitution de 1921 (modifiée jusqu'en 2003), la Principauté du Liechtenstein est une monarchie héréditaire (lignée masculine) constitutionnelle reposant sur une base démocratique et populaire.
  Il est dit à l'article 14 que la fonction suprême de l'État est de favoriser le bien-être général de la population.  L'article 20 invite l'État à promouvoir et à aider l'agriculture, l'agriculture alpine, le commerce et l'industrie, afin d'accroître l'emploi et de faire valoir les intérêts économiques du pays.  L'article 22 confère à l'État des droits souverains sur la chasse, la pêche et l'industrie extractive et lui enjoint, lorsqu'il légifère sur ces sujets, de protéger les intérêts de l'agriculture et les revenus communaux.
9. Le Prince régnant est le chef de l'État;  il représente l'État dans toutes ses relations avec des pays étrangers, "sans préjudice de la participation requise du gouvernement responsable" et signe toutes les lois adoptées par le Parlement, composé d'une seule chambre (Landtag).  Dans l'exercice de son autorité publique, le Prince est tenu de respecter les dispositions de la Constitution et des lois.  La Constitution lui accorde l'immunité judiciaire.  Le Parlement comprend 25 représentants élus au suffrage universel par la population adulte (à la représentation proportionnelle) pour un mandat de quatre ans renouvelable.  Le Président et le Vice-Président sont élus parmi les députés à la première séance ordinaire convoquée pour l'année en cours.  La participation aux élections et aux référendums est obligatoire;  l'abstention constitue une infraction passible d'une amende.  Les membres du gouvernement (c'est-à-dire le Premier Ministre et quatre ministres) sont nommés par le Prince régnant, sur proposition du Parlement, pour un mandat de quatre ans.  Le Prince a le droit de limoger le gouvernement ou ses membres s'ils perdent sa confiance.
  Les traités sont signés par un membre du gouvernement, ratifiés par le Parlement, puis approuvés par le Prince.  Ils peuvent aussi être soumis à référendum.

10. Les amendements de 2003 ont apporté des changements et des éclaircissements importants à la Constitution.  Afin d'éviter le risque de vacance du gouvernement, le Prince régnant est désormais obligé de nommer immédiatement un gouvernement intérimaire au cas où il limogerait le gouvernement en place ou ses membres.  Les citoyens ont à présent la possibilité d'exprimer leur mécontentement au sujet des actions du Prince en demandant un référendum.  Toutefois, c'est à la Maison princière de décider si une action disciplinaire doit être prise contre le Prince ou s'il doit être destitué.  La possibilité d'abolir la monarchie par référendum est également prévue.  En outre, les amendements ont fixé une limite de six mois au-delà de laquelle l'absence d'instruction du Prince au sujet d'un projet de loi qui lui est soumis signifie son rejet.

11. Pour modifier la Constitution par référendum, il faut réunir 1 500 signatures (ou les demandes de quatre communes).  Les citoyens du Liechtenstein peuvent aussi demander le vote public d'une loi adoptée par le Parlement ou de toute résolution financière (si elle comporte de nouvelles dépenses non récurrentes d'au moins 300 000 FS ou de nouvelles dépenses annuelles de 150 000 FS);  pour cela, il faut réunir 1 000 signatures (ou les demandes de trois des onze communes de la Principauté).  Cette initiative est exclue si le Parlement déclare urgente la loi ou la résolution financière.

12. Le système judiciaire du Liechtenstein comprend le Tribunal princier de première instance, la Cour d'appel princière et la Cour suprême princière (les trois niveaux de juridiction), ainsi que le Tribunal administratif et la Cour de justice d'État.  Le Tribunal administratif instruit les plaintes déposées contre des décisions ou des ordonnances gouvernementales, tandis que la Cour de justice d'État protège les droits constitutionnels et examine la constitutionnalité des lois.  Les juges sont nommés par une commission mixte présidée par le Prince, dont la moitié des membres sont nommés par lui, et la moitié par le Parlement.
  Toutefois, la commission ne peut recommander des candidats au Parlement qu'avec l'approbation du Prince.  Le candidat recommandé, s'il est choisi par le Parlement, sera nommé juge par le Prince.
  Par tradition, des juges suisses et autrichiens siègent aussi dans les tribunaux du Liechtenstein.

13. Au Liechtenstein, l'Office des affaires économiques et l'Office du commerce et des transports (précédemment Office des affaires douanières) sont les principaux organismes chargés des questions économiques qui ne relèvent pas du Traité d'union douanière (section 2) ci-après).  L'Office des affaires étrangères est chargé de coordonner l'adhésion aux accords internationaux (y compris ceux qui portent sur le commerce, comme l'Accord sur l'OMC et la Convention instituant l'AELE), ainsi que de les administrer;  des unités de coordination peuvent être créées pour s'occuper des nouveaux accords internationaux.  Chaque office formule des politiques en collaboration avec les autres offices ou institutions, comme l'Office de l'agriculture, et en consultation avec le secteur privé (par exemple la Chambre de commerce et d'industrie, la Chambre des échanges et du commerce, le Syndicat des agriculteurs, le Syndicat des travailleurs et l'Association du Liechtenstein pour l'environnement).  Le gouvernement et les différentes entreprises sont membres du Business Network Switzerland de l'Osec, de sorte que les entreprises liechtensteinoises bénéficient de ses services.
2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale
14. La Suisse et le Liechtenstein sont intégrés sur le plan économique en vertu du Traité d'union douanière de 1923 entre les deux pays.
  Aux termes de ce traité, la Suisse agit pour le compte du Liechtenstein en ce qui concerne les divers aspects de l'union douanière, par exemple les mesures de politique commerciale touchant les importations, et la politique agricole.  Le régime suisse de commerce des marchandises s'applique de manière générale au commerce du Liechtenstein avec tous les pays, sauf les membres de l'Espace économique européen (EEE).  Parmi les domaines dans lesquels le Liechtenstein conserve sa propre législation figurent le commerce des services, les marchés publics, la protection des consommateurs, l'investissement et certains domaines de la propriété intellectuelle (tableau II.1, section 5), chapitre III 2) x) et xi) et chapitre IV 5)).  La participation de la Suisse et du Liechtenstein à divers accords commerciaux préférentiels rend assez complexe l'administration de leur politique de commerce extérieur.
Tableau II.1

Lois et règlements principaux relatifs au commerce, septembre 2008

	Législation
	Entrée en vigueur/
dernière modification
	Référence

	Suisse
	
	

	Lois fédérales sur la propriété intellectuelle et la protection des données, 1931-01a
	1932-2002/2007
	Série de lois RS 23

	Ordonnances sur la production animale, 1984-07a
	1985-2008/2007
	Série d'ordonnances RS 916.3

	Loi fédérale du 16 décembre 1994 sur les marchés publicsa
	1er janvier 1996/2007
	RS 172.056.1 

	Loi fédérale du 19 décembre 1986 contre la concurrence déloyale
	1er mars 1988/2007
	RS 241

	Loi fédérale du 6 octobre 1995 sur les cartels et autres restrictions à la concurrence
	1er février 1996/2006
	RS 251

	Loi fédérale du 9 mars 1978 sur la protection des animauxa
	1er juillet 1981/2006
	RS 455

	Loi fédérale du 13 décembre 1996 sur le matériel de guerrea
	1er avril 1998/2007
	RS 514.51

	Loi fédérale du 8 octobre 1982 sur l'approvisionnement économique du paysa
	1er septembre 1983/2006 
	RS 531

	Loi fédérale du 18 mars 2005 sur les douanesa
	1er mai 2007/2007
	RS 631.0

	Loi fédérale du 9 octobre 1986 sur le tarif des douanesa
	1er janvier 1988/2007
	RS 632.10

	Loi fédérale du 27 juin 1973 sur les droits de timbrea
	1er juillet 1974/2006
	RS 641.10

	Loi fédérale du 2 septembre 1999 régissant la taxe sur la valeur ajoutéea
	1er janvier 2001/2007
	RS 641.20

	Lois fédérales sur l'imposition du tabac, l'imposition de la bière, l'alcool, l'imposition des véhicules automobiles et l'imposition des huiles minérales, 1932-06a
	1933-2007/2007
	RS 641.31;  641.411;  680;  641.51;  et 641.61

	Loi fédérale du 15 décembre 2000 sur les médicaments et les dispositifs médicauxa
	1er janvier 2002/2006
	RS 812.21

	Loi fédérale du 15 décembre 2000 sur la protection contre les substances et les préparations dangereusesa
	1er janvier 2005/2006
	RS 813.1

	Loi fédérale du 29 avril 1998 sur l'agriculturea
	1er janvier 1999/2007
	RS 910.1

	Ordonnance générale du 7 décembre 1998 sur l'importation de produits agricolesa
	1er janvier 1999/2008
	RS 916.01

	Ordonnance du 7 décembre 1998 sur l'importation et l'exportation de légumes, de fruits et de plantes horticolesa
	1er janvier 1999/2007
	RS 916.121.10

	Loi fédérale du 20 juin 1986 sur la chasse et la protection des mammifères et oiseaux sauvagesa
	1er avril 1988/2007
	RS 922.0

	Loi fédérale du 20 décembre 1985 sur la surveillance des prix 
	1er juillet 1986/2006
	RS 942.20

	Ordonnance du 11 décembre 1978 sur l'indication des prix
	1er janvier 1979/2007
	RS 942.211

	Loi fédérale du 6 octobre 1995 sur le marché intérieur
	1er juillet 1996/2006
	RS 943.02

	Loi fédérale du 5 octobre 1990 sur l'information des consommatrices et des consommateurs
	1er mai 1992/2001
	RS 944.0

	Loi fédérale du 16 décembre 2005 sur l'assurance suisse contre les risques à l'exportation
	1er juin 2006/n.a.
	RS 946.10

	Loi fédérale du 6 octobre 2000 sur la promotion des exportations
	1er mars 2001/2006
	RS 946.14

	Loi fédérale du 25 juin 1982 sur les mesures économiques extérieuresa
	1er janvier 1983/2007 
	RS 946.201

	Loi fédérale du 22 mars 2002 sur l'application de sanctions internationalesa
	1er janvier 2003/2004
	RS 946.231

	Ordonnance du 9 avril 2008 sur l'attestation de l'origine non préférentielle des marchandisesa
	1er mai 2008/2008
	RS 946.31

	Loi fédérale du 6 octobre 1995 sur les entraves techniques au commercea
	1er juillet 1996/2002
	RS 946.51

	Liechtenstein
	
	

	Lois sur les marchés publics, 1998-07
	1998-07
	Série de lois LR 172.05

	Lois sur la propriété intellectuelle, y compris le droit d'auteur, la propriété industrielle et la protection des données, 1957-02
	1957-02
	Série de lois LR 23

	Loi du 22 octobre 1992 sur la concurrence déloyale
	1er novembre 1994/2004
	LR 24

	Loi du 3 septembre 1996 sur l'indication des prix
	24 septembre 1996/1999
	LR 240.12

	Loi du 23 octobre 2002 sur l'information des consommatrices et des consommateurs
	17 décembre 2002/2005
	LR 944

	Loi sur les mesures concernant les transactions économiques avec des États étrangers (Loi sur les sanctions)
	8 mars 1991
	LR 946.21


n.a.
Non applicable.
a
Également applicable au Liechtenstein en vertu du Traité d'union douanière.
Source:
Renseignements en ligne des autorités fédérales de la Confédération suisse, "Recueil systématique du droit fédéral".  Adresse consultée:  http://www.admin.ch/ch/f/rs/rs.html.
15. En Suisse, des lois nouvelles peuvent être proposées par tout membre de l'Assemblée fédérale, tout groupe ou commission parlementaire, tout canton ou par le Conseil fédéral.
  Chaque département du gouvernement fédéral formule les politiques relatives à son domaine de compétence et rédige les projets de loi qui s'y rapportent au nom du Conseil fédéral, après consultation des groupes intéressés, y compris les cantons et les associations privées (par exemple les chambres de commerce, d'industrie et d'agriculture, la Fédération des entreprises suisses et les syndicats).  Les projets de loi sont ensuite transmis par le Conseil fédéral à l'une ou l'autre des deux chambres de l'Assemblée fédérale.
  Après examen par la commission compétente d'un Conseil, le texte fait l'objet d'un débat de présentation;  chaque clause est discutée, et le Conseil vote sur l'ensemble du texte.  Cette procédure se répète au sein de l'autre Conseil.  S'il y a désaccord entre les Conseils, le projet de loi passe par une procédure de conciliation
, et éventuellement par une conférence de conciliation, jusqu'à ce qu'un compromis soit trouvé.  Les Conseils procèdent séparément à un vote final (à la majorité simple).  Une fois adoptée par l'Assemblée fédérale et approuvée (par votation populaire si un référendum est demandé) (section 1) ci-dessus), la loi est publiée et prend effet à une date qui est précisée.
16. La formulation et la coordination des politiques économiques (y compris au sujet du commerce extérieur) incombent avant tout au SECO, qui agit sous l'autorité du DFE (section 1) ci‑dessus).  Des initiatives peuvent émaner d'autres départements ou institutions, ainsi que du secteur privé.  Différentes catégories de commissions extraparlementaires ont été créées dans le cadre du DFE pour donner des avis ou traiter de diverses questions, y compris des questions liées au commerce.
  En règle générale, le Conseil fédéral est habilité à abroger ou amender des ordonnances relatives au régime d'importation, sans l'approbation du pouvoir législatif.  Dans certains cas (par exemple les tarifs douaniers), l'approbation de l'Assemblée fédérale est exigée après coup (chapitre III 2) iii)).
17. Au Liechtenstein, le Prince régnant, le Parlement et les citoyens ayant le droit de vote peuvent présenter des projets de loi.  Chaque département du gouvernement formule les politiques relatives à son domaine de compétence et rédige les projets de loi qui s'y rapportent, après consultation des groupes intéressés, y compris les associations privées et les communes.  Après son adoption par le gouvernement, le projet suit des procédures parlementaires analogues à celles de la Suisse (débat préliminaire et deux lectures, puis vote final sur l'ensemble du texte), mais il n'y a qu'une seule chambre;  les délibérations détaillées sur les projets de loi ont lieu en séance plénière.  Pour qu'un projet devienne loi, il doit être approuvé par le Parlement et sanctionné par le Prince régnant, contresigné par le chef du gouvernement ou son adjoint et promulgué au Journal officiel national (Landesgesetzblatt).  Si le Prince ne donne pas son accord dans un délai de six mois, le projet est considéré comme rejeté.  En général, une loi entre en vigueur huit jours après sa publication au Journal officiel national, sauf indication contraire dans la loi elle-même.  Elle peut être soumise à référendum (section 1) ci-dessus).  Le Prince régnant peut aussi prendre des décrets d'urgence (valables six mois au maximum) qui peuvent limiter l'applicabilité des dispositions de la Constitution, sauf dans des domaines tels que les droits de l'homme non dérogeables.
18. La Suisse et le Liechtenstein ont des systèmes juridiques monistes dans lesquels les traités (y compris les Accords de l'OMC) font partie intégrante du droit national dès leur entrée en vigueur.  Dans la hiérarchie des normes juridiques suisses, le droit fédéral prévaut sur le droit cantonal.  Au niveau fédéral, la Constitution vient en premier, suivie par les lois fédérales, les arrêtés fédéraux et les ordonnances fédérales.  Au niveau cantonal, la Constitution cantonale vient en premier, suivie par les lois cantonales et les arrêtés cantonaux.  Le droit cantonal doit être conforme au droit fédéral.  Au Liechtenstein, la Constitution est suivie par les lois, les décrets et les ordonnances.
3) Objectifs de la politique commerciale
19. Étant donné leur degré d'intégration économique, la Suisse et le Liechtenstein partagent globalement les mêmes objectifs en matière de politique commerciale.  L'objectif général de la politique économique (y compris commerciale) extérieure de la Suisse est de sauvegarder les intérêts de l'économie suisse à l'étranger (article 101 de la Constitution fédérale), afin d'accroître le bien-être dans le pays.  La stratégie destinée à atteindre cet objectif est énoncée, entre autres choses, dans le chapitre d'introduction au rapport du SECO sur la politique économique extérieure (2004).
  Elle vise à faire progresser l'intégration dans l'économie mondiale, afin de ramener le pays sur la voie de la croissance après des années de stagnation (chapitre I 2)).  Elle comporte trois dimensions:  i) accès aux marchés étrangers et réglementation internationale;  ii) politique du marché intérieur;  et iii) contribution au développement économique des pays partenaires.
20. Pour améliorer l'accès des produits et services suisses et liechtensteinois aux marchés, la principale méthode choisie est la libéralisation multilatérale.  Le régime commercial accorde donc une grande importance à l'élaboration de règles multilatérales (notamment en matière de concurrence) et à l'élargissement de leur base, principalement dans le cadre de l'OMC.  L'accent est mis également sur la promotion des exportations, afin que les entreprises suisses et liechtensteinoises puissent tirer parti de l'amélioration de l'accès aux marchés.  Priorité est ensuite donnée à la libéralisation bilatérale avec les Communautés européennes (CE) (section ii) c) ci-dessous) et les autres partenaires commerciaux.  La Suisse doit conclure de nouveaux accords préférentiels afin d'accélérer le processus de libéralisation, mais aussi pour éviter d'être "distanciée".  L'ouverture de négociations sur de tels accords est guidée par l'importance économique du pays en question et par la possibilité concrète de conclure l'accord, puis par la discrimination existante ou potentielle contre la Suisse par rapport à ses principaux concurrents sur le marché.  Priorité est donnée aux "géants économiques de demain" tels que le Brésil, la Chine, l'Inde et la Russie.  Une importance croissante est accordée aux services, à l'investissement et aux marchés publics, en plus du commerce des marchandises, des DPI et de la concurrence.  Les accords qui ne couvrent pas tous les domaines susmentionnés contiennent normalement une clause évolutive qui permettra d'élargir ultérieurement leur portée.
21. Il est prévu d'améliorer la compétitivité des branches économiques qui ont produit essentiellement pour le marché intérieur grâce, entre autres choses, à une intensification de la concurrence étrangère (par les importations et les investissements directs).
22. La Suisse et le Liechtenstein souhaitent également contribuer à la stabilité économique et politique de leurs partenaires commerciaux grâce à une coopération bilatérale et multilatérale en matière de développement économique afin, entre autres choses, de garantir les avantages d'un accès accru à leurs marchés.  Parmi les Objectifs de développement de l'ONU pour le Millénaire, priorité est donnée au huitième, qui préconise un partenariat mondial pour le développement.
4) Accords et arrangements commerciaux

i) OMC

23. La Suisse, Membre originaire et pays hôte de l'OMC, joue un rôle actif dans les travaux de l'Organisation.  Le Liechtenstein a accédé à l'OMC le 1er septembre 1995.  Les deux pays accordent au moins le traitement NPF à tous leurs partenaires commerciaux, sauf ceux qui sont visés par des sanctions économiques.
  Ils sont tous deux signataires de l'Accord plurilatéral sur les marchés publics (AMP).  En outre, la Suisse est signataire de l'Accord plurilatéral relatif au commerce des aéronefs civils et de la Déclaration ministérielle sur le commerce des produits des technologies de l'information, qui s'appliquent tous deux au Liechtenstein en vertu du Traité d'union douanière avec la Suisse.

24. Dans les négociations au titre du Programme de Doha pour le développement, la Suisse milite en faveur d'un cycle étendu qui ne se borne pas à accroître l'accès aux marchés, mais améliore aussi les règles commerciales en vigueur, en crée de nouvelles et renforce la cohérence entre le système commercial multilatéral et les politiques menées dans d'autres domaines, comme l'environnement ou le développement.
  Dans le domaine de l'agriculture, elle estime qu'en plus de l'amélioration de l'accès aux marchés et de la réduction des subventions à la production, il faut répondre à des préoccupations autres que commerciales (telles que l'extension des indications géographiques à d'autres produits que les vins et alcools
, l'information des consommateurs, y compris sur les méthodes de production, la sécurité sanitaire des aliments et la sécurité alimentaire, la gestion des paysages et la protection des animaux et de l'environnement).  La Suisse est favorable à l'élimination de toutes les subventions à l'exportation pour les produits agricoles et à un renforcement des disciplines relatives aux mesures qui limitent les exportations (comme les offices de commercialisation).  En ce qui concerne l'accès aux marchés pour les produits non agricoles, elle souhaite améliorer l'accès aux autres marchés (notamment dans les pays émergents) grâce à une réduction des droits de douane et des mesures non tarifaires (telles que les procédures d'essai et de certification).  Elle est favorable à l'existence d'exemptions sectorielles du traitement en franchise de droits.

25. La Suisse entend promouvoir la libéralisation progressive du commerce des services.  Son offre révisée, présentée en juin 2005, portait sur des questions horizontales, sur les services fournis aux entreprises (services professionnels, informatiques, de crédit-bail ou de location et autres services), les services de communication, de construction, de distribution et d'éducation, les services relatifs au tourisme et aux voyages, les services de transport, les services environnementaux et les services financiers.
  Elle a présenté, seule ou avec d'autres, de nombreuses propositions de négociation.
  Elle a des intérêts commerciaux particuliers en ce qui concerne les services financiers, les personnes transférées à l'intérieur d'une société, les services d'installation et d'entretien, les services logistiques, certains services fournis aux entreprises et les services de distribution et de tourisme.

26. La Suisse juge important d'améliorer et de resserrer les règles de l'OMC.  Elle est favorable à un renforcement des disciplines relatives aux mesures antidumping et aux mesures compensatoires et à une définition plus précise des règles de l'OMC relatives aux accords de libre-échange (ALE), afin d'accroître la sécurité juridique et la transparence.  Elle considère toutefois que ces règles ne devraient pas restreindre la marge de manœuvre nécessaire à la négociation des ALE et qu'il faudrait tenir compte comme il convient des particularités de sa politique de commerce extérieur, notamment au sujet de l'agriculture.  Elle prend une part active aux négociations multilatérales sur le réexamen du mécanisme de règlement des différends.  Elle a présenté deux communications en vue de renforcer la position des tierces parties:  l'une destinée à faire en sorte que les Membres de l'OMC soient régulièrement informés de la situation des différends en cours, et l'autre (présentée avec Cuba, l'Égypte, l'Inde, la Malaisie et le Pakistan) selon laquelle les parties à un différend devraient notifier en temps utile à l'Organe de règlement des différends les modalités précises des solutions dont elles sont convenues.

27. La Suisse, tout comme les CE, milite pour une meilleure cohérence entre les règles de l'OMC et les accords environnementaux.  Elle juge également prioritaires les négociations sur la facilitation des échanges.  Elle attend des Membres de l'OMC qu'ils concluent un nouvel accord comportant des mesures complètes en vue d'améliorer la transparence et de faciliter le commerce des marchandises.  Elle estime que les dispositions relatives au traitement spécial et différencié devraient être adaptées aux difficultés spécifiques des différents pays.  Au sujet de l'Accord sur les ADPIC et de l'accès aux médicaments, elle a ratifié l'amendement à l'Accord le 5 juillet 2006 et l'a transposé dans son droit national (entrée en vigueur le 1er juillet 2008).  Le but était de rendre accessibles aux pays en développement ses capacités de fabrication dans le domaine des produits pharmaceutiques novateurs en autorisant exceptionnellement les exportations de produits fabriqués au titre d'une licence obligatoire.

28. En ce qui concerne les négociations dans le cadre du PDD, le Liechtenstein privilégie les domaines qui ont pour lui une importance directe et particulière et au sujet desquels il peut agir pour son propre compte.  Il s'agit des services et de l'investissement, de la propriété intellectuelle, des indications géographiques et des marchés publics.
  En juin 2005, le Liechtenstein a présenté une offre révisée concernant les services, incluant une liste d'exemptions des obligations énoncées à l'article II (NPF), des engagements horizontaux et des engagements spécifiques sectoriels.  Ces derniers portent sur les services fournis aux entreprises (par exemple les services informatiques et services connexes, la recherche-développement, les services professionnels et les services de crédit‑bail ou de location), les services de télécommunication, de distribution, d'éducation et de transport, les services relatifs au tourisme et aux voyages, les services récréatifs, culturels et sportifs, les services environnementaux et les services financiers.
  Le Liechtenstein n'a pas d'autorité chargée du commerce extérieur dans des domaines tels que les produits agricoles et non agricoles, de sorte que les accords relatifs à ces secteurs sont négociés par la Suisse et s'appliquent à lui en vertu du Traité d'union douanière.  Il partage le point de vue de la Suisse sur les préoccupations autres que commerciales et le traitement spécial et différencié.

29. La plupart des notifications présentées à l'OMC par la Suisse concernent aussi le Liechtenstein (tableau AII.1).  Ce dernier a cependant présenté des notifications individuelles portant sur des mesures antidumping
, des subventions et des mesures compensatoires
 et le commerce d'État.

ii) Accords régionaux et bilatéraux
30. La Suisse et le Liechtenstein sont membres de l'Association européenne de libre-échange (AELE).  De plus, le Liechtenstein est membre de l'Espace économique européen (EEE), auprès duquel la Suisse a le statut d'observateur.

31. D'une manière générale, les accords sur le commerce des marchandises conclus par la Suisse s'appliquent également au Liechtenstein en vertu du Traité d'union douanière.  Toutefois, le Liechtenstein applique les règles de l'EEE dans ses relations commerciales avec les CE et les autres membres de l'EEE, sauf pour les produits agricoles, dont le commerce est basé sur le Traité d'union douanière et l'ALE de 1972 entre la Suisse et les CE, au travers d'un accord complémentaire.  L'Accord bilatéral sur l'agriculture entre la Suisse et les CE a été étendu au Liechtenstein par l'Accord du 27 septembre entre les CE, la Suisse et le Liechtenstein.  L'Accord bilatéral de 2004 entre la Suisse et les CE sur les produits agricoles transformés (qui porte uniquement sur les tarifs) s'applique aussi au Liechtenstein en vertu du Traité d'union douanière (section c) ci-après).

32. En tant que membres de l'AELE, la Suisse et le Liechtenstein sont parties à 16 ALE (tableau II.2).  La Suisse a aussi un ALE bilatéral avec les îles Féroé et a conclu un accord (de principe) sur un ALE avec le Japon.

Tableau II.2

Participation à des accords de libre-échange (autres qu'avec les CE), septembre 2008

	Signature
	Entrée en vigueur
	Notifié au GATT/à l'OMC (série de documents)
	Accord

	04.01.1960
	03.05.1960
	L/3328 (GATT)
WT/REG154
S/C/N/207
	Convention instituant l'AELE (applicable à l'Islande, au Liechtenstein, à la Norvège et à la Suisse)
(modifiée en 2002)

	10.12.1991
	01.04.1992
	L/6989/Add.1 (GATT) 
WT/REG86
G/L/349
	AELE-Turquiea

	02.05.1992
	01.01.1994
	WT/REG138
S/C/N/28
	EEE (applicable à tous les États membres des CE, à l'Islande,  au Liechtenstein et à la Norvège)

	12.01.1994
	01.03.1995
	WT/REG24
	Suisse-Îles Féroé (marchandises)

	17.09.1992
	01.01.1993
	L/7129 et Add.1
(GATT)
	AELE-Israël (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques, règlement des différends, marchés publics, services et investissements, avec clause évolutive)a

	19.06.1997
	01.12.1999
	WT/REG91
	AELE-Maroc (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques, règlement des différends, marchés publics, services et investissements, avec clause évolutive)a

	30.11.1998
	01 07.1999
	WT/REG79
	AELE-Autorité palestinienne (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques, règlement des différends, marchés publics, services et investissements, avec clause évolutive)a

	27.11.2000
	01.07.2001
	WT/REG126
S/C/N/166
	AELE-Mexique (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques, règlement des différends, marchés publics, services et investissements)a

	21.06.2001
	01.04.2002
	WT/REG132
	AELE-Croatie (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques et règlement des différends;  marchés publics, services et investissements, avec clause évolutive)a

	21.06.2001
	01.09.2002
	WT/REG133
	AELE-Jordanie (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques et règlement des différends;  marchés publics, services et investissements, avec clause évolutive)a

	19.06.2000
	01.05.2002
	WT/REG117
	AELE-ERYM (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques et règlement des différends;  marchés publics, services et investissements, avec clause évolutive)a

	26.02.2002
	01.01.2003
	WT/REG148
S/C/N/226
	AELE-Singapour (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques, règlement des différends, marchés publics, services et investissements)a

	26.06.2003
	01.12.2004
	WT/REG179
S/C/N/309
	AELE-Chili (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques, règlement des différends, marchés publics, services et investissements)a

	24.06.2004
	01.01.2007
	WT/REG224
	AELE-Liban (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques et règlement des différends;  marchés publics, services et investissements, avec clause évolutive)a

	17.12.2004
	01.06.2006b 
	WT/REG201
	AELE-Tunisie (marchandises, services, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques et règlement des différends;  marchés publics, services et investissements, avec clause évolutive)a

	15.12.2005
	01.09.2006
	WT/REG217
S/C/N/373
	AELE-République de Corée (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques, règlement des différends, marchés publics, services et investissements)a

	01.07.2006
	01.05.2008
	
	AELE-Union douanière d'Afrique australe (marchandises, concurrence, aides publiques et règlement des différends;  propriété intellectuelle, services, marchés publics et investissements, avec clause évolutive)a

	27.01.2007
	01.08.2007
	WT/REG232
	AELE-Égypte (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques et règlement des différends;  marchés publics, services et investissements, avec clause évolutive)a 

	26.01.2007
	En cours de ratification
	
	AELE-Canada (marchandises, propriété intellectuelle, concurrence, aides publiques et règlement des différends;  marchés publics, services et investissements, avec clause évolutive)


a
La Suisse a des accords bilatéraux distincts avec ces partenaires commerciaux, qui portent sur certains produits agricoles de base et ménagent des tarifs préférentiels pour certains produits agricoles.
b
Mis en œuvre le 1er juin 2005.

Source:
Secrétariat de l'OMC;  et Secrétariat de l'AELE (2007), 46th Annual Report of the European Free Trade Association 2006.  Adresse consultée:  http://www.efta.int/content/publications/annual-reports/AnnRev2006.
33. Conformément à la disposition sur l'annonce préalable contenue dans le Mécanisme de transparence des ACR, c'est-à-dire en ce qui concerne les ACR en cours de négociation ou signés mais non encore en vigueur, les accords suivants ont été notifiés à l'OMC:  Canada-AELE, Colombie‑AELE, Pérou-AELE et Japon-Suisse.

b) Association européenne de libre-échange (AELE) 

34. La Suisse et le Liechtenstein sont membres de l'AELE, ainsi que l'Islande et la Norvège.
  La Convention instituant l'AELE a été révisée en 2001 (entrée en vigueur le 1er juin 2002), afin de prendre en compte les règles et principes énoncés dans l'Accord instituant l'EEE et les accords entre la Suisse et les CE.
  De ce fait, tous les membres de l'AELE bénéficient pratiquement des mêmes relations privilégiées entre eux qu'avec les CE.
  Les deux principaux organes de l'AELE sont le Conseil (organe directeur) et le Secrétariat.  La présidence du Conseil tourne entre les États membres tous les six mois.  En liaison avec l'Accord de 1992 instituant l'EEE ont été créées l'Autorité de surveillance de l'AELE et la Cour de l'AELE (section c) ci-après).  Outre le libre-échange des produits non agricoles (y compris le poisson et les autres produits de la mer), la Convention porte sur les obstacles techniques au commerce, la concurrence (y compris les aides publiques, les pratiques des entreprises publiques et les monopoles), les droits de propriété intellectuelle, la libre circulation des personnes (y compris la coordination des régimes de sécurité sociale et la reconnaissance mutuelle des qualifications professionnelles), l'investissement, le commerce des services et les marchés publics.

35. Les dispositions de l'OMC sont mentionnées dans trois domaines de la Convention de l'AELE révisée et de ses annexes.  En ce qui concerne les aides publiques et les mesures compensatoires, l'Accord de l'OMC sur les subventions et les mesures compensatoires est intégré dans la Convention;  toutefois, les membres de l'AELE sont convenus de ne pas appliquer à leur commerce mutuel des mesures antidumping, des mesures compensatoires ou des "mesures visant à contrer des pratiques commerciales déloyales de pays tiers".  Au sujet des mesures sanitaires et phytosanitaires (SPS), les droits et obligations des membres de l'AELE sont régis par l'Accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires.  En ce qui concerne la protection de la propriété intellectuelle, les membres ont réaffirmé les obligations qui leur incombent en vertu des accords internationaux auxquels ils sont parties, notamment l'Accord de l'OMC sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce.  Ils ont pris des engagements concernant les marchés publics (quant aux secteurs visés et aux seuils de valeur) qui vont au-delà de ceux inscrits dans l'Accord plurilatéral sur les marchés publics (chapitre III 2) xi)).

36. L'AELE a un réseau d'accords commerciaux bilatéraux avec des pays tiers (tableau II.2).  Ces accords portent sur les produits non agricoles (y compris le poisson) et les produits agricoles transformés, ainsi que sur les disciplines commerciales et les règles en matière de concurrence, de protection de la propriété intellectuelle, de paiement et de transfert.  Le commerce des produits agricoles de base est régi par des accords bilatéraux distincts entre les différents membres de l'AELE et les pays tiers.  Les ALE conclus avec plusieurs partenaires contiennent aussi des dispositions relatives au commerce des services, à l'investissement et aux marchés publics.  Le cumul paneuropéen de l'origine s'applique à l'intérieur de l'AELE et en vertu des accords commerciaux bilatéraux avec les CE.  Il a été étendu à plusieurs pays méditerranéens.  Ce système élargi (cumul paneuroméditerranéen de l'origine) fonctionne entre l'AELE, les membres des CE, la Turquie, les îles Féroé et les signataires de la Déclaration de Barcelone
, c'est-à-dire l'Algérie, l'Autorité palestinienne, l'Égypte, Israël, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Syrie et la Tunisie.

37. Les membres de l'AELE négocient actuellement des accords de libre-échange bilatéraux avec l'Algérie, l'Inde, le Pérou et la Thaïlande;  les négociations avec la Colombie et le Conseil de coopération du Golfe ont été conclues sur le fond.  Ils envisagent aussi d'engager des négociations bilatérales en vue de conclure des accords de libre-échange avec l'Albanie, l'Indonésie, la Serbie et l'Ukraine, parmi d'autres.

c) Espace économique européen (EEE)

38. Le Liechtenstein est membre de l'EEE, qui prévoit la libre circulation des marchandises, des services, des capitaux et des personnes au sein d'un marché unique composé des 27 membres des CE, plus l'Islande, le Liechtenstein et la Norvège (pays de l'AELE membres de l'EEE).  À la suite de l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie aux CE, les textes juridiques du dernier instrument en date d'élargissement de l'EEE ont été signés le 25 juillet 2007.
  En attendant d'être ratifiés par les parlements des 30 États de l'EEE, les accords d'élargissement sont appliqués à titre provisoire depuis le 1er août 2007;  la possibilité est prévue d'invoquer une clause de sauvegarde durant les trois premières années en cas de dysfonctionnement grave du marché interne.  Dans le cadre de l'EEE, les membres n'appartenant pas aux CE doivent adopter une partie du droit communautaire relatif au marché interne.

39. Les pays de l'AELE membres de l'EEE n'ont pas transféré de compétences législatives aux organes de l'EEE.  Par conséquent, la liaison institutionnelle entre eux et l'EEE se fait dans le cadre d'un système à "deux piliers" composé, d'une part, d'organes mixtes de l'EEE et, de l'autre, d'organes EEE/AELE.
  Les organes mixtes de l'EEE sont le Conseil (des ministres), le Comité mixte (d'ambassadeurs et de hauts fonctionnaires), le Comité parlementaire mixte (de représentants du Comité parlementaire de l'AELE et du Parlement européen) et le Comité consultatif (chargé de la liaison avec les travailleurs, le patronat et les autres organisations de la "société civile").  Les organes EEE/AELE sont le Comité permanent de l'AELE (qui se réunit au niveau des ministres ou des hauts fonctionnaires), l'Autorité de surveillance de l'AELE (qui surveille l'application des dispositions de l'Accord instituant l'EEE par les États membres) et la Cour de l'AELE (qui se prononce sur les infractions aux règles de l'AELE dont elle est saisie par l'Autorité de surveillance et donne des avis consultatifs sur l'interprétation du droit de l'EEE à l'intention des tribunaux nationaux).  La Suisse a le statut d'observateur auprès du Comité consultatif de l'EEE, du Comité parlementaire mixte de l'EEE et du Comité permanent de l'AELE.  La présidence du Comité permanent tourne entre les États membres tous les six mois.

40. Afin de respecter les prescriptions suisses en matière d'importation, le Liechtenstein dispose d'un Mécanisme de contrôle et de surveillance du marché (MCSM), qui s'applique aux importations assujetties à des droits de douane ou à des prescriptions non tarifaires qui diffèrent dans l'EEE et en Suisse (encadré II.1).  En pratique (mais pas encore officiellement), ce mécanisme vise aussi les organismes génétiquement modifiés (OGM).  Les différences entre les règlements techniques de la Suisse et ceux de l'EEE ont été fortement réduites depuis 1995.  Un amendement à l'Annexe 1 du Traité d'union douanière a été proposé
;  lorsqu'il sera mis en œuvre, le MCSM ne devrait plus s'appliquer qu'à quelques produits (produits chimiques, quelques matériels de télécommunications, les OGM et les articles assujettis à des droits de douane différents).
	Encadré II.1:  Le Mécanisme de contrôle et de surveillance du marché du Liechtenstein

	D'une manière générale, la législation suisse sur le commerce des marchandises s'applique aussi au Liechtenstein en vertu du Traité d'union douanière de 1923.  Ce traité a été élargi par divers arrangements (y compris pour les produits agricoles).  En raison de son adhésion à l'EEE le 1er mai 1995 et afin d'éviter l'entrée sur le marché suisse, à travers son territoire, de marchandises ne répondant pas aux prescriptions d'importation suisses, le Liechtenstein applique un mécanisme pour l'application parallèle des règles suisses et des règles EEE, le Mécanisme de contrôle et de surveillance du marché (MCSM).

Le MCSM s'applique aux négociants professionnels, c'est-à-dire aux distributeurs et détaillants (mais pas aux petits importateurs) et concerne trois catégories de produits:  les produits assujettis à des prescriptions d'importation différentes en Suisse et dans l'EEE (par exemple les engrais, les produits pharmaceutiques, les produits phytosanitaires, les poisons, les produits dangereux pour l'environnement, les aliments pour animaux, les OGM, certains matériels de télécommunications et divers autres "produits sensibles" tels que les denrées alimentaires, les cosmétiques, le tabac et les articles pour fumeurs);  les produits assujettis à des droits de douane différents en vertu de l'ALE de 1972 entre la Suisse et les CE, d'une part, et de l'Accord instituant l'EEE d'autre part (par exemple le poisson, le lin et le liège);  et le sel car, conformément aux dispositions de l'EEE concernant les monopoles d'État, le Liechtenstein ne participe plus au monopole d'État de la Suisse sur le sel (il a remplacé ce régime de monopole par un droit d'accise).  Lorsque les prescriptions d'importation diffèrent, les marchandises destinées au Liechtenstein qui transitent par la Suisse sont déclarées à la douane suisse, laquelle transmet une copie des documents douaniers (le plus souvent par voie électronique) à l'Office du commerce et des transports (anciennement Office des affaires douanières) du Liechtenstein.  Ces documents sont traités au Liechtenstein.  En cas de doute (c'est-à-dire si l'importateur est soupçonné d'avoir obtenu un remboursement indu de droits de douane ou de ne pas avoir acquitté les droits requis sur les marchandises réexportées vers la Suisse), l'administration du Liechtenstein peut faire un complément d'enquête.  À cette fin, toute entreprise qui produit ou importe les marchandises en cause doit désigner un chargé de liaison.  Les grossistes et les détaillants doivent indiquer dans leurs magasins que les produits vendus ne peuvent être utilisés que sur le territoire du Liechtenstein et doivent conserver un justificatif des ventes.

Dans le cadre du MCSM, l'Administration fédérale des douanes de Suisse dédouane les produits importés à destination du Liechtenstein, perçoit les droits et informe l'Office du commerce et des transports du Liechtenstein.  Dans le cas où les droits de douane diffèrent, la douane suisse rembourse les droits acquittés par les importateurs et informe ces derniers de leurs obligations, notamment le fait que les grossistes doivent lui communiquer un justificatif des ventes au Liechtenstein.

Les personnes qui enfreignent les dispositions du MCSM sont passibles d'une amende allant jusqu'à 20 fois le montant du droit de douane qui n'a pas été acquitté ou qui a été indûment remboursé ou d'une peine d'emprisonnement allant jusqu'à six mois.  Les infractions constatées jusqu'à présent n'ont pas fait l'objet de procédures pénales mais uniquement de réprimandes écrites.

Les autres membres de l'EEE ont accepté le MCSM (Décision n° 1/95 du Conseil de l'EEE) afin d'éviter les restrictions au commerce qui auraient résulté de l'adhésion du Liechtenstein à l'EEE.

Source:
Secrétariat de l'OMC.


d) Relations de la Suisse avec les Communautés européennes (CE)

41. Les CE sont de loin le premier partenaire de la Suisse en matière de commerce et d'investissement.  Les relations entre la Suisse et les CE sont régies par un ensemble d'accords bilatéraux, dont l'ALE de 1972, l'Accord sur les assurances de 1989, les Accords bilatéraux I de 1999 et les Accords bilatéraux II de 2004 (tableau II.3).  Des comités mixtes Suisse/CE sont chargés d'administrer ces accords.  Dans son rapport de 2006 sur l'Europe
, le Conseil fédéral est parvenu à la conclusion que, pour l'instant, la meilleure manière d'atteindre les objectifs (économiques ou non) serait de développer encore l'approche bilatérale;  l'adhésion aux CE reste néanmoins une option à long terme.

Tableau II.3

Accords bilatéraux entre la Suisse et les CE, septembre 2008

	Accords bilatéraux
	Entrée en vigueur
	Dispositions

	Accord de libre-échange (ALE)
	1973
	Crée une zone de libre-échange pour les produits industriels
Interdit toute forme de droit de douane ou de contingent dans le commerce des produits industriels

	Accord sur les assurances
	1993
	Garantit à titre réciproque la liberté d'établissement aux compagnies d'assurance (sauf l'assurance sur la vie)

	Accord sur le transport des marchandises
	1991
	Règle le contrôle et les formalités lors du passage de marchandises aux frontières entre la Suisse et les CE
Vise à simplifier autant que possible les opérations de dédouanement

	Accords bilatéraux I
	
	

	Accord sur la libre circulation des personnes
	2002
	Prévoit l'égalité de traitement entre citoyens suisses et communautaires en ce qui concerne le séjour et le travail
Règle l'ouverture réciproque, progressive et contrôlée, des marchés du travail (régimes transitoires)
Règle la reconnaissance mutuelle des diplômes et la coordination des systèmes de sécurité sociale

Des mesures d'accompagnement ont été introduites pour la protection des travailleurs (respect des conditions de travail et de salaire usuelles en Suisse)

	Accord sur la suppression des obstacles techniques au commerce
	2002
	Prévoit pour la plupart des produits industriels une reconnaissance mutuelle des attestations de conformité

	Accord sur les marchés publics
	2002
	Étend les règles de l'OMC sur l'attribution des marchés publics

Un aspect nouveau est que les contrats d'un montant élevé passés par les communes et les entreprises concessionnaires doivent également faire l'objet d'un appel d'offres

	Accord sur l'agriculture
	2002
	Simplifie le commerce des produits agricoles en réduisant les droits de douane et en supprimant les obstacles non tarifaires

Entraîne une libéralisation partielle des marchés agricoles (libre-échange pour le fromage à compter du 1er juin 2007)

	Accord sur les transports terrestres
	2002
	Règle l'introduction d'une redevance sur les camions et l'augmentation de la limite maximale des véhicules à 40 tonnes

Contribue au transfert de la route vers le rail du trafic de marchandises à travers les Alpes

Coordonne la politique des transports de la Suisse avec celle des CE, afin de tenir compte des besoins d'une mobilité accrue et des exigences de protection de l'environnement

	Accord sur le transport aérien
	2002
	Règle l'accès réciproque des compagnies aériennes aux marchés du trafic aérien

	Accord sur la recherche
	2002a
	Règle la participation des scientifiques suisses (universités, entreprises, particuliers) aux programmes de recherche (PCRD) des CE

	Accords bilatéraux II
	
	

	Accord de Schengen
	Officiellement 
en 2008
	Facilite les voyages grâce à la suppression des contrôles de personnes aux frontières intérieures de l'Espace Schengen

Améliore la sécurité grâce au renforcement de la coopération transfrontalière dans le domaine de la police et de la justice, notamment par le biais du Système d'information de Schengen (SIS)

Étend à la Suisse le champ d'application du visa Schengen (valable trois mois) 

	Accord de Dublin
	Officiellement 
en 2008
	Coordonne les responsabilités nationales concernant le traitement des demandes d'asile

Donne accès à la base d'empreintes digitales EURODAC

	Accord sur la fiscalité de l'épargne
	2005
	Facilite l'imposition transfrontalière des revenus de l'épargne des personnes domiciliées dans les CE
Taux de la retenue d'impôt porté par étapes à 35%
Répartition des recettes: 75 % États des CE/25 % Suisse
Échange de renseignements volontaire ou sur demande en cas de fraude fiscale

Abolition de l'imposition à la source des dividendes et redevances entre les sociétés apparentées

	Accord sur la lutte contre la fraude
	À l'issue de la ratification par la Suisse et chacun des États membres des CEb,c
	Améliore la coopération dans la lutte contre la contrebande ou d'autres formes de délits dans le domaine de la fiscalité indirecte (droits de douane, TVA, impôts à la consommation)

	Accord sur les produits agricoles transformés 
	2005d
	Supprime/réduit les droits de douane et les subventions à l'exportation pour de nombreux produits agricoles transformés

Libre-échange pour le sucre et tous les produits ne contenant pas de matières premières agricoles significatives autres que le sucre

	Accord de coopération statistique
	2007
	Harmonise les normes de prélèvement des données statistiques entre Eurostat et la Suisse

Permet d'accéder à une base de données européenne contenant des renseignements comparables sur les questions économiques, politiques et sociales

	Accord sur l'environnement
	2006
	Règle la participation de la Suisse à l'Agence européenne pour l'environnement.  Celle-ci collecte et analyse des données sur l'environnement et assiste la Commission européenne dans la définition de ses politiques dans ce domaine.

	Accord MEDIA
	2006e
	Règle la participation des cinéastes suisses aux programmes MEDIA des CE

	Accord sur les pensions
	2005
	Supprime la double imposition des pensions de retraités des institutions communautaires établis en Suisse

	Accord sur l'éducation
	En cours de négociation
	Règle la participation de la Suisse aux programmes d'éducation et de formation des CE
Améliore l'offre et la mobilité pour les étudiants, les apprentis et les personnes en formation continue


a
Renouvelé en 2004 et 2007.

b
Approuvé par le Parlement suisse en 2004.

c
Ratifié jusqu'à présent par 19 États membres des CE sur 27.

d
Révise le Protocole 2 de l'ALE de 1972.

e
Signature de l'accord renouvelé le 11 octobre 2007;  application provisoire depuis le 1er septembre 2007.

Source:
Renseignements en ligne du Bureau de l'intégration DFAE/DFE, "Accords bilatéraux Suisse-UE".  Adresse consultée:  http://www.europa.admin.ch/themen/00500/index.html?lang=fr.
42. Un premier ensemble de sept accords bilatéraux avec les CE (Accords bilatéraux I), portant essentiellement sur la libéralisation classique des marchés (à l'exception de l'Accord sur la recherche) a été signé le 21 juin 1999.  Il a été accepté à l'issue d'une votation populaire le 21 mai 2000, ratifié par le gouvernement suisse le 16 octobre 2000 et mis en vigueur le 1er juin 2002.  Tous les accords bilatéraux sauf un (tableau II.3) ont été étendus aux dix nouveaux États membres des CE en mai 2004 et aux deux nouveaux membres en janvier 2007.  L'Accord bilatéral sur la libre circulation des personnes sera étendu aux nouveaux États membres qui ont adhéré aux CE en 2004 le 30 avril 2011 au plus tard.  Toutefois, des mesures transitoires distinctes applicables pendant sept ans (avec une clause de sauvegarde pour trois années supplémentaires) ont été négociées pour les États qui ont adhéré en 2007.  En outre, l'Accord permet l'application jusqu'en 2014 de quotas concernant les permis de résidence au titre d'une clause de sauvegarde en cas d'afflux d'étrangers important et soudain.

43. Le deuxième ensemble d'accords bilatéraux (Accords bilatéraux II) a été signé le 26 octobre 2004 et ratifié par le Parlement suisse le 17 décembre 2004 (tableau II.3).  Un référendum a eu lieu sur les Accords d'association à Schengen/Dublin, qui ont été approuvés par 54,6% des électeurs suisses en juin 2005.  Contrairement aux Accords bilatéraux I, les Accords bilatéraux II sont entrés en vigueur séparément.  Tous, sauf l'Accord sur la lutte contre la fraude, sont actuellement en vigueur.
  Les Accords d'association à Schengen/Dublin sont entrés en vigueur officiellement le 1er mars 2008, mais la Suisse ne devrait participer pleinement à la coopération Schengen/Dublin qu'après une période d'évaluation, au printemps 2009.  Le deuxième ensemble d'accords bilatéraux actuellement en vigueur a également été étendu aux nouveaux États membres.

44. Actuellement, le libre-échange est établi pour les produits non agricoles.  L'Accord sur l'agriculture prévoyait la libéralisation complète du commerce du fromage (en vigueur depuis le 1er juin 2007), l'accès en franchise de droits, généralement dans le cadre d'un contingent tarifaire, pour divers autres produits tels que la viande, les fruits et légumes et les fleurs coupées, et la reconnaissance mutuelle des normes sanitaires et phytosanitaires.  Les concessions accordées par la Suisse pour les produits frais sont généralement saisonnières.  Les indications géographiques des vins et spiritueux bénéficient d'une protection mutuelle.

45. En vertu de l'Accord sur les produits agricoles transformés, la Suisse a accepté, en échange de la réduction par les CE de leurs droits d'importation et de leurs subventions à l'exportation
, de ramener ses droits de douane et ses subventions à l'exportation au niveau de la différence entre les prix des matières premières suisses et communautaires.  Elle a également accepté de supprimer ses droits de douane et ses subventions à l'exportation sur les produits transformés qui ne contiennent pas de produits agricoles visés par le Mécanisme de compensation des prix (chapitre IV 2) ii)).

46. La phase exploratoire concernant un ALE qui porterait sur les produits agricoles à tous les stades de la chaîne de valeur ajoutée (y compris les produits alimentaires) est achevée.

47. Plusieurs accords portent sur le commerce des services, par exemple l'Accord sur les assurances et l'Accord sur le transport aérien.  Dans le cadre des Accords bilatéraux II, des négociations ont été officiellement engagées en vue d'une libéralisation générale des services, mais elles sont suspendues depuis mars 2003.

48. L'Accord sur les marchés publics conclu entre la Suisse et les CE va au-delà des domaines visés par l'AMP (chapitre III 2) xi));  il porte en plus sur les marchés publics passés par les autorités locales et les chemins de fer, ainsi que sur les concessions privées dans les secteurs de l'eau, de l'électricité et du gaz.  En raison de leur privatisation, les services de télécommunication, qui étaient initialement visés par l'Accord, en sont exclus depuis 2002.

e) Divers

49. Dans le cadre de leur schéma SGP, la Suisse et le Liechtenstein accordent un accès préférentiel aux produits de tous les pays en développement, avec des dispositions particulières pour les pays les moins avancés (PMA).  Les pays en développement bénéficient d'un accès en franchise de droits et sans contingent pour la plupart des produits industriels, sauf les textiles et les vêtements.  Ils ont droit à de fortes réductions (jusqu'à 100%) sur la plupart des produits agricoles qui les intéressent (y compris les légumes et les fleurs coupées).  Les PMA jouissent depuis le 1er avril 2007 d'un accès en franchise de droits et sans contingent pour tous leurs produits, sauf le sucre et les brisures de riz destinées à la consommation animale.  De plus, les pays en développement qui participent à une initiative internationale d'allégement de la dette bénéficient (à titre temporaire) du même traitement préférentiel que les PMA.

iii) Différends commerciaux et consultations

50. La Suisse et le Liechtenstein n'ont participé (comme plaignants, défendeurs ou tierces parties) à aucune affaire de règlement des différends à l'OMC durant la période considérée.

51. Il n'y a pas eu de différends entre la Suisse ou le Liechtenstein et leurs partenaires de l'AELE durant la période considérée.

5) Régime d'investissement

i) Suisse

52. La Suisse offre des conditions générales favorables aux investisseurs.  Elle est l'une des économies les plus compétitives au monde.
  La règle générale est que la liberté des activités industrielles et commerciales et le droit de détenir des biens sont protégés par la Constitution.  Le fondement juridique principal de l'investissement est le Code des obligations.

53. En règle générale, aucune autorisation du gouvernement, des chambres de commerce ou des associations professionnelles n'est requise pour établir une entreprise.  Un permis de travail et de résidence est toutefois exigé pour diriger personnellement une entreprise à titre permanent;  les étrangers qui ne détiennent pas de permis de résidence peuvent employer des citoyens suisses pour exploiter leur entreprise.
  Les citoyens suisses n'ont pas besoin de détenir un certain pourcentage du capital.  Les flux de capitaux ne font l'objet d'aucune restriction de change.  La plupart des secteurs économiques peuvent faire l'objet d'investissements de la part de ressortissants suisses ou étrangers.  Toutefois, des restrictions continuent de s'appliquer dans les domaines soumis à un monopole d'État comme le transport ferroviaire, certains services postaux, certains services d'assurance et certaines activités commerciales (telles que le commerce du sel).  Des restrictions (sous forme d'obligation de domicile) s'appliquent aussi dans les secteurs du transport aérien et maritime
, de l'électricité hydraulique et nucléaire, de l'exploitation des oléoducs et du transport de matières explosives.

54. Des obligations en matière de licences et de diplômes peuvent s'appliquer à certaines activités telles que les courtiers dans les secteurs de la banque, de l'assurance ou des placements, les hôteliers ou restaurateurs, les médecins, dentistes, pharmaciens, avocats et juristes, et certains services commerciaux (comme les négociants en vin, les agences privées pour l'emploi et les services d'emplois temporaires).
  Les étrangers peuvent exercer ces activités en Suisse s'ils ont les autorisations nécessaires.  Dans certains cas, l'autorisation est subordonnée (pour les étrangers comme pour les Suisses) à un critère de nécessité (chapitre IV 5) vii)).  Les restrictions visant le séjour des nationaux des CE et de l'EEE seront entièrement levées d'ici à 2014 en vertu de l'accord bilatéral conclu avec les CE sur la libre circulation des personnes (section 4) ii) c) ci-dessus).  Conformément à la Loi sur les ressortissants étrangers, l'entrée de ressortissants des pays tiers (autres que les membres des CE et de l'AELE) est soumise à un régime de quotas, à des critères de besoins du marché du travail et à des contrôles préalables sur les conditions de travail et de rémunération.  En 2007, le quota annuel était de 4 000 permis de résidence et 7 000 permis de séjour de courte durée.  Les quotas nationaux sont répartis par canton.  Aucune autorisation n'est exigée pour acquérir des biens immobiliers à usage industriel ou commercial ou des résidences principales.

55. En Suisse, le droit des sociétés reconnaît neuf formes principales de propriété des entreprises:  les sociétés anonymes (AG/SA), y compris les sociétés immobilières (SI);   les sociétés à responsabilité limitée (GmbH/SARL);   les entreprises individuelles;   les sociétés en nom collectif;   les sociétés en commandite;   les coopératives;   les fondations;  et les succursales d'entreprises étrangères.  La principale modification apportée au droit des sociétés depuis le dernier EPC concerne le Code des obligations, avec l'entrée en vigueur le 1er janvier 2008 d'une nouvelle législation sur les sociétés à responsabilité limitée.

56. La forme de société la plus répandue est la société anonyme.  Les sociétés anonymes (comme les sociétés à responsabilité limitée, les sociétés en commandite et les succursales) doivent être inscrites au registre du commerce.  Le registre est tenu au niveau cantonal et coordonné par l'Office fédéral de la justice (OFJ).
  L'obligation selon laquelle la majorité du conseil d'administration (sauf pour les sociétés de holding) devait être constituée de citoyens suisses résidant en Suisse ou de citoyens des CE ou des pays de l'AELE résidant dans un pays des CE ou de l'AELE a été levée en janvier 2008.  Actuellement, une personne domiciliée en Suisse doit pouvoir représenter la personne morale;  un membre de son conseil d'administration ou toute personne ayant le droit de représenter la personne morale peut remplir cette obligation.  Il peut exister des prescriptions supplémentaires concernant la domiciliation en Suisse au niveau sectoriel (voir ci-dessus) ou cantonal.  La succursale d'une société étrangère est traitée comme une société suisse pour ce qui concerne l'enregistrement, la fiscalité et la comptabilité.
57. Le montant minimal du capital va de 20 000 à 100 000 FS selon le type de société.  Les frais de constitution d'une société sont les droits de timbre (tableau II.4) et des émoluments perçus pour divers services tels que l'inscription de la société, la légalisation ou l'inscription au registre foncier.  Les émoluments d'inscription d'une personne morale vont jusqu'à 600 FS, plus les émoluments pour autres services liés à l'inscription.
  Pour l'inscription d'une succursale, l'émolument est de 50% du montant prévu pour le siège principal (avec un maximum de 2 500 FS).  Si le siège principal est à l'étranger, il est perçu pour l'inscription de la première succursale en Suisse le même émolument que pour un établissement principal;  les autres succursales sont traitées comme telles.  À l'exclusion des droits de timbre, les frais fixes de constitution d'une société ont été estimés aux alentours de 7 000 FS;  les frais totaux (y compris les honoraires de consultants) varient selon le capital nominal.

58. On estime que le délai nécessaire pour créer une société varie entre deux et quatre semaines.
  Selon la Banque mondiale, la durée médiane des procédures requises est de 20 jours;  la Banque classe la Suisse au 35ème rang (sur 178 pays) pour la facilité de démarrer une entreprise.

59. En raison de la structure fédérale de la Suisse, la fiscalité des entreprises peut être fédérale, cantonale ou communale.  Alors que les impôts fédéraux sont les mêmes dans l'ensemble du pays, les taxes cantonales et communales varient considérablement (tableau II.4).  Néanmoins, comme les administrations cantonales sont chargées de calculer le montant des impôts, les entreprises n'ont qu'une seule déclaration annuelle à remplir.

Tableau II.4

Suisse:  impôts sur les sociétés frappant les entreprises résidentes, et autres taxes, 2008

	Assiette
	Perçu par
	Type de taux
	Taux d'imposition (%)

	Impôt sur les bénéfices des sociétés-taux légaux (annuel)a:  solde du compte de résultats (selon les règles du Code des obligations), y compris les déductions des impôts sur les bénéfices et sur le capital
	Fédération et tous cantons
	Fixe/progressif
	Cantonal/communal:  6 à 24,5 (6 AR + OW;  24,5 BS;  et 18,36 ZHb)
Fédéral:  8,5

	Impôt sur les bénéfices des sociétés-taux effectifs (corrigés des déductions de taxes au titre de dépenses)
	
	
	Cantonal/communal:  5,24 à 18,42 (5,24 AR + OW;  18,42 BS;  et 14,47 ZHb)
Fédéral:  6,39 à 7,42 (6,39 BS;  7,42 AR + OW;  et 6,7 ZHb)

	Impôt sur le capital (annuel):  capital versé plus réserves conformément au bilan commercial
	Tous cantons
	Fixe, sauf LU (régressif) et GR + VS (progressif)
	Cantonal/communal:  0,067 à 0,74, sauf pour les sociétés de holding (0,01 à 0,18)c

	Impôt sur les plus-values immobilières (par transaction):  au moment de la vente
	Cantons (BE, BL, BS, JU, NW, SZ, TG, TI, UR et ZH)d
	Fixe/progressif 
	Cantonal/communal:  0 à 60e

	Taxe sur le transfert de biens immobiliers (par transaction):  prix de vente
	Cantons et communes, sauf AG, GL, SH, UR, ZG et ZH
	Fixe 
	Cantonal/communal:  1 à 4

	Droits de timbre (par transaction): délivrance
	Fédération
	
	

	Taxe sur le capital
	
	Fixe
	

	Capital d'apport/droits de participation
	
	
	Fédéral:  1f 

	Valeur nominale des obligations
	
	
	Fédéral:  0,12

	Instruments du marché monétaire
	
	
	Fédéral:  0,06

	Taxe sur la vente de valeurs mobilières (par transaction):  prix de vente (vente ou échange de valeurs par le biais de courtiers agréés)
	Fédération
	Fixe 
	Fédéral:  0,15 (émises en Suisse);  et 0,3 (émises à l'étranger)

	Impositions à la source
	Fédération
	
	

	Dividendes (par transaction)
	
	Fixe
	Fédéral:  35

	Intérêts, mais seulement les intérêts bancaires et les intérêts des obligations émises en souscription publique
	
	Fixe
	Fédéral:  35

	Redevances, honoraires de gestion et loyers
	
	
	Fédéral:  0

	Taxe sur les envois de fonds des succursales (par transaction)
	
	
	Fédéral:  0

	Impôt sur le revenu des personnes physiques:  revenu annuel (hypothèses:  célibataire, revenu brut du travail de 1 million de FSg, y compris les impôts d'église, 2007)
	Tous cantons
	Progressif, sauf OW (fixe)
	Cantonal/communal:  10,76 à 28,5 (10,76 ZG;  28,5 JU;  et 24,97 ZHb)c
Fédéral:  10,27 (le taux maximal – fixé dans la Constitution – est de 11,5)


a
Report des pertes sur le ou les exercices antérieurs:  TG un an, autres cantons zéro an;  Fédération, néant.


Report des pertes sur le ou les exercices postérieurs:  tous cantons et Fédération, sept ans.


Autres sujets:  restrictions concernant le ratio d'endettement;  pas de règles pour les sociétés sous contrôle étranger.

b
Canton représentatif.

c
Taux de 2007.

d
Les autres cantons et la Confédération ajoutent les plus-values immobilières des personnes morales aux autres revenus imposables assujettis à l'impôt sur les bénéfices.

e
Selon la durée de la possession.

f
Pour les montants supérieurs à 250 000 FS. 

g
Pour le revenu salarial moyen (73 503 FS), le taux dans le canton de ZH (canton représentatif) est de 9,63% et de 1,15% au niveau fédéral.
Note:
AI:  Appenzell Rhodes-Intérieures;  AG:  Argovie;  AR:  Appenzell Rhodes-Extérieures;  BE:  Berne;  BL:  Bâle-Campagne;  BS:  Bâle-Ville;  FR:  Fribourg;  GE:  Genève;  GL:  Glaris;  GR:  Grisons;  JU:  Jura;  LU:  Lucerne;  NE:  Neuchâtel;  NW:  Nidwald;  OW:  Obwald;  SG:  Saint-Gall;  SH:  Schaffhouse;  SO:  Soleure;  SZ:  Schwyz;  TG:  Thurgovie;  TI:  Tessin;  UR:  Uri;  VD:  Vaud;  VS:  Valais;  ZG:  Zoug;  et ZH:  Zurich.
Source:
Renseignements en ligne de BDO Visura International, "Corporate taxes in Switzerland".  Adresse consultée:  http://www.bdo.at/ index.php?download=1389.pdf;  renseignements en ligne de KPMG International, "Swiss Corporate Income Tax System".  Adresse consultée:  http://www.kpmg.ch/library/pdf/ 20071201_KPMG_Tax_ Swiss_Income_Tax_System.pdf;  et renseignements communiqués par les autorités suisses.
60. Le taux fédéral de l'impôt sur les bénéfices des sociétés est fixe, à 8,5%.
  Les taux cantonaux sont généralement fixes eux aussi, encore que certains cantons appliquent des taux progressifs.  Les taux communaux sont généralement constitués d'une petite proportion des taux cantonaux et varient selon les communes.  Bien que l'impôt sur les bénéfices soit faible par rapport au niveau européen, l'impôt à la source fédéral sur les dividendes est relativement élevé.
  Toutefois, dans le cas des sociétés par actions résidentes de Suisse, l'impôt à la source est crédité sur l'imposition ordinaire, alors que, pour les entités domiciliées à l'étranger, elle peut dépendre de l'existence d'une convention tendant à éviter la double imposition (voir ci-après).  Tous les impôts que doivent acquitter les sociétés sont déductibles comme charges (durant le même exercice), de sorte que les taux effectifs appliqués sont inférieurs aux taux nominaux (par exemple 6,70% dans le cas de l'impôt fédéral pour la ville de Zurich (c'est-à-dire la ville représentative de la Suisse) et le canton de Zurich).
  Le taux combiné de l'impôt sur les bénéfices (fédéral, cantonal et municipal) pour la ville et le canton de Zurich est de 21,17%.  Selon les autorités, l'imposition totale (effective) la plus basse est de 12,66% (cantons d'Appenzell Rhodes-Extérieures et d'Obwald), et la plus élevée est de 24,81% (Bâle-Ville).

61. Les sociétés résidentes (c'est-à-dire celles qui sont enregistrées en Suisse ou gérées effectivement à partir de la Suisse) sont généralement imposées sur leurs bénéfices mondiaux
 et sont assujetties aux impôts sur les bénéfices fédéraux et cantonaux/communaux.  Les sociétés de holding et les sociétés administratives peuvent obtenir des allégements fiscaux importants.
  La succursale d'une société étrangère paie les mêmes taux d'impôt sur les bénéfices qu'une société résidente.  Aucun impôt à la source n'est prélevé sur les bénéfices d'une succursale transférés au siège étranger.

62. Les sociétés non résidentes peuvent être assujetties à l'impôt sur les bénéfices pour les bénéfices provenant de certaines sources suisses si:  elles sont associées d'une entreprise en Suisse;  elles ont un établissement permanent en Suisse
;  elles possèdent des biens immobiliers suisses;  elles ont des créances garanties par des hypothèques sur des biens immobiliers suisses;  ou elles font le négoce de biens immobiliers suisses ou agissent comme courtiers.

63. Sauf pour les revenus provenant de biens immobiliers suisses, qui sont entièrement imposables, les sociétés de holding ne sont assujetties qu'à l'impôt sur les bénéfices au niveau fédéral, au taux légal applicable de 8,5%.  Les cantons les exonèrent de tout impôt sur les bénéfices (privilège des holdings) et leur accordent une réduction de l'impôt sur le capital.  En général, l'exigence à remplir pour être dans une "situation de holding" est que les deux tiers de l'actif soient des investissements en actions ou que les deux tiers des bénéfices soient des bénéfices d'investissements en actions.

64. Tous les cantons accordent un statut fiscal particulier aux sociétés administratives.
  Les bénéfices (et le capital) sont imposés sur une base réduite, à condition que toutes les activités commerciales (ou au moins la majeure partie) soient exercées à l'étranger.  L'impôt fédéral ne peut cependant être réduit.  Pour un exposé détaillé sur l'évolution dans le secteur des services financiers, voir le chapitre IV 5) ii).

65. Les cantons peuvent accorder aux entreprises nouvellement créées des allégements fiscaux (y compris des exonérations temporaires totales) pendant une durée maximale de dix ans.
  Par ailleurs, la Confédération peut accorder des allégements de l'impôt fédéral sur les bénéfices
 aux entreprises industrielles ou aux entreprises de services proches de la production qui créent ou réorientent des emplois ou pour des projets qui satisfont aux exigences de la loi sur l'économie régionale.  D'une manière générale, la durée et l'ampleur des allégements fédéraux sont directement liées et subordonnées aux allégements cantonaux.  De nombreux cantons offrent aussi des incitations pour le financement des investissements telles que des garanties, des bonifications d'intérêt, des prêts à taux d'intérêt réduit ou même sans intérêt, des contributions uniques et des incitations à l'achat de terrains et de locaux (par exemple des conditions favorables, une participation aux dépenses de planification et d'aménagement des terrains et une participation au coût de réutilisation des locaux).
  Différents programmes de subventions sont aussi offerts aux entreprises (chapitre III 4) i)).

66. Des exonérations liées à la participation sont accordées (aux niveaux fédéral, cantonal et communal) sous forme de réduction de l'impôt sur les bénéfices aux sociétés qui détiennent au moins 20% des parts d'une autre société ou qui ont un investissement d'une valeur commerciale d'au moins 2 millions de FS dans une autre société.  Dans le premier cas, la réduction concerne aussi les plus‑values sur les investissements.  La réduction d'impôt est proportionnelle à la relation entre le bénéfice net retiré de la participation admissible et le résultat total.

67. La Suisse a des conventions tendant à éviter la double imposition en vigueur avec près de 80 pays.
  En mars 2008, elle avait des accords concernant la promotion et la protection des investissements avec 111 partenaires commerciaux.
  Elle a ratifié la Convention de l'Agence multilatérale de garantie des investissements (MIGA) en 1988.  Elle est aussi partie contractante de la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements entre États et ressortissants d'autres États depuis 1968.

ii) Liechtenstein

68. Le régime d'investissement du Liechtenstein repose sur un environnement d'affaires stable, associé à un régime fiscal attractif.  Il n'y a aucune restriction à l'investissement, sauf quelques contrôles sur l'achat de biens immobiliers et des restrictions applicables à un certain nombre de services financiers (gestion de patrimoine, conseils en investissement et prise en fiducie) dans le cas où ils sont fournis à titre professionnel par des fiduciaires ou des sociétés fiduciaires (chapitre IV 5) ii)).

69. Les sociétés du Liechtenstein sont réglementées par la Loi de 1926 sur les personnes et les sociétés, qui a été actualisée
 (Code PGR) et qui est complétée par la Loi de 1928 sur les entreprises fiduciaires.  Le Code PGR permet de créer des personnes morales très diverses, les plus courantes étant la société limitée par actions, la société à responsabilité limitée, l'établissement (Anstalt), la fondation (Stiftung)
, l'entreprise fiduciaire et la fiducie.  Parmi les autres formes figurent la société en commandite avec capital-actions, la société limitée par les quotes-parts, l'association, l'association coopérative et la société sans personnalité juridique.  Les banques et les sociétés financières ne peuvent prendre que la forme juridique d'une société publique limitée par actions ou d'une Societas Europae (SE)
;  des exceptions peuvent être accordées par l'Autorité du marché financier.
  Toutes les formes de société peuvent aussi être des sociétés de holding ou des sociétés de domiciliation.

70. Une société étrangère peut opérer au Liechtenstein soit comme succursale, soit en créant une personne morale distincte;  si elle est administrée en majorité par des étrangers, la succursale ou la personne morale doit nommer un ressortissant de l'EEE domicilié dans l'EEE pour la représenter dans les questions administratives.  Le capital minimal exigé varie de 30 000 FS pour les établissements, les sociétés fiduciaires et les fondations à 50 000 FS pour les sociétés par actions.  Toutes les sociétés créées selon le Code PGR doivent être inscrites au Registre public.   L'inscription prend généralement deux à trois jours.  Le droit d'enregistrement dépend du capital et de la forme de la société;  il varie de 350 FS pour les fiducies à environ 1 000 FS pour les sociétés;  les frais de constitution avoisinent 3 000 FS.

71. Les entreprises qui souhaitent exercer des activités commerciales au Liechtenstein doivent présenter une demande de licence commerciale à l'Office des questions économiques.  Pour obtenir une licence, il faut qu'un directeur soit nommé et, dans le cas des personnes morales détenues par des États extérieurs à l'EEE (États tiers), il faut que la majorité des personnes autorisées à administrer la personne morale réside au Liechtenstein.
  Les sociétés de services financiers et de services professionnels sont soumises à des prescriptions particulières en matière de licence (chapitre IV 5) ii) et vii)).

72. Une personne physique ressortissante d'un État non membre de l'EEE (autre que la Suisse) ne peut établir une entité commerciale que si elle est résidente depuis au moins 12 ans.  Il faut en outre qu'elle ait son domicile permanent au Liechtenstein.  Pour les ressortissants des États membres de l'EEE et de la Suisse, la seule obligation est d'inscrire au Registre public une adresse postale au Liechtenstein.  Dans tous les cas, les intéressés doivent posséder les qualifications professionnelles requises pour leur secteur d'activité et reconnues par l'État.
73. Pour qu'une personne morale d'un pays non membre de l'EEE puisse établir une présence commerciale, il faut que le directeur de l'établissement remplisse les conditions de résidence préalable et de qualification professionnelle.  Dans le cas des citoyens non ressortissants d'un pays de l'EEE ou de la Suisse, il faut que la majorité des administrateurs autorisés à gérer et à représenter la personne morale résident au Liechtenstein depuis au moins 12 ans.  Ces prescriptions s'appliquent également aux associés.  Toutes les personnes physiques ou morales doivent avoir au Liechtenstein des locaux adaptés à leur activité.

74. En vertu du Code PGR, il faut qu'au moins un membre du conseil d'administration habilité à gérer et à représenter une personne morale soit un citoyen de l'EEE ou une personne ayant un statut équivalent au titre des accords internationaux et soit titulaire d'une licence professionnelle délivrée au Liechtenstein conformément à la Loi sur les administrateurs fiduciaires professionnels, ou possède une qualification commerciale reconnue par l'État (administrateur qualifié).  L'obligation d'avoir un administrateur qualifié ne s'applique pas dans le cas où un directeur professionnel qualifié est exigé (par exemple en vertu de la Loi sur le commerce extérieur).  Les prescriptions en matière de nationalité s'appliquent aussi aux services professionnels (chapitre IV 5) vii)).

75. L'acquisition de biens immobiliers est soumise à une autorisation, qui est délivrée en particulier si le bien est nécessaire à des fins de logement ou d'activité commerciale.  Pour les ressortissants d'États extérieurs à l'EEE, sauf les citoyens suisses, il faut résider dans le pays depuis au moins dix ans pour pouvoir acquérir un logement personnel.  Les ressortissants des États de l'EEE et les citoyens suisses ont le droit d'acheter des biens immobiliers dès qu'ils deviennent résidents.  Les non-résidents n'ont pas le droit d'acheter des biens immobiliers.  Les Liechtensteinois qui vivent à l'étranger ont le droit d'acheter des biens au Liechtenstein uniquement pour répondre à un besoin de logement dans un "avenir proche".

76. La principale législation sur les impôts est la Loi fiscale de 1961 (modifiée).  Les sociétés résidentes qui exercent des activités commerciales au Liechtenstein sont assujetties à l'impôt sur les bénéfices des sociétés pour leur revenu mondial (tableau II.5).  Les bénéfices réalisés par un établissement permanent situé à l'étranger ou les revenus tirés de biens immobiliers situés à l'étranger sont exonérés.  L'impôt sur les bénéfices et l'impôt sur la valeur nette sont déductibles des bénéfices.  Les dividendes, intérêts et redevances étrangers peuvent être exonérés s'ils ont été assujettis à un impôt à la source étranger.  Il n'y a pas d'impôt sur les plus-values en soi;  les plus-values sont traitées comme des éléments du bénéfice ordinaire imposable, sauf si elles proviennent de biens immobiliers intérieurs, auquel cas elles sont soumises à l'impôt sur les gains immobiliers.  Les sociétés non résidentes qui exercent des activités commerciales au Liechtenstein sont généralement assujetties à l'impôt sur la valeur nette, calculé en même temps que l'impôt sur les bénéfices.

Tableau II.5

Liechtenstein:  impôts sur les sociétés frappant les entreprises résidentes, et autres taxes, 2008

	Assiette
	Taux d'imposition ordinaires (%)

	Impôt sur les bénéfices des sociétés (annuel)a:  bénéfice net annuel (c'est-à-dire recettes moins dépenses, y compris l'amortissement et les provisions, plus les plus-values et les excédents/bénéfices de liquidation)
	7,5 à 15b

	Impôt sur la valeur nette (annuel):  capital libéré plus réserves ouvertes et latentes, moins les capitaux alloués aux établissements permanents étrangers
	0,2

	Impôt sur la valeur nette au titre du Régime fiscal spécial:  capital libéré ou capital investi, y compris les réserves
	0,1c

	Droits de timbre sur la constitution ou les recettes (par transaction):  formation de capital social (applicable seulement lorsque les dispositions suisses sur les droits de timbre ne s'appliquent pas)
	Capital > 1 000 000 FS:  1
Capital > 5 000 000 FS:  0,5
Capital > 10 000 0000 FS: 0,3

	Impôt sur les gains immobiliers (par transaction):  plus-value sur la vente de biens immobiliers situés au Liechtenstein
	3,24 à 34,02d

	Impôt à la source (coupon):  distribution de dividendes ou de parts de bénéfice (y compris sous la forme d'actions) (par transaction);  intérêts versés par une société résidente sur les prêts supérieurs à 50 000 FS d'une durée supérieure à deux ans;  et intérêts sur les obligations émises par une société résidente (par transaction)
	4

	Impôt sur le revenu des personnes physiques:  revenu mondial
	3,24 à 17,01

	Impôt sur la fortune nette:  actifs nets mondiaux
	0,162 à 0,80505


a
Pas de report des pertes sur le ou les exercices antérieurs.  Report des pertes sur le ou les exercices postérieurs pendant cinq ans.

b
Selon le ratio du bénéfice net imposable à la valeur nette imposable de la société.  Si le montant des dividendes distribués par la société pour l'exercice fiscal considéré dépasse 8% de sa valeur nette imposable, le taux est relevé de 1% à 5% (le relèvement maximum s'appliquant aux distributions de dividendes qui dépassent 24% de la valeur nette imposable de la société).

c
Minimum 1 000 FS.

d
Selon la durée de la possession.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités du Liechtenstein.
77. Les dividendes sont imposables d'une manière générale.  Toutefois, des dégrèvements peuvent être accordés en cas de participation substantielle
 dans une société résidente ou non résidente (exonération liée à la participation) ayant duré plus d'un an.  Cette exonération n'est pas accordée si le dividende provient d'une société non résidente qui manque de substance (quant à ses activités) et n'est pas assujettie à l'impôt ordinaire sur les bénéfices dans sa juridiction.

78. D'une manière générale, aucun impôt à la source n'est perçu sur les versements d'intérêts (voir les exceptions au tableau II.5) ou de redevances.  Toutefois, à la suite de l'Accord sur l'épargne conclu entre le Liechtenstein et les CE, le Liechtenstein impose depuis le 1er juillet 2005 un impôt à la source sur les intérêts et les autres revenus d'épargne versés aux propriétaires bénéficiaires résidant dans les pays des CE.
  Le taux applicable de 20% sera porté à 35% le 30 juin 2011.  La Loi fédérale suisse sur les droits de timbre (tableau II.4) s'applique en vertu du Traité d'union douanière.

79. Un régime fiscal spécial s'applique aux personnes morales résidentes qui n'exercent pas d'activités commerciales au Liechtenstein, aux compagnies d'assurance étrangères et aux sociétés de placement.  Les sociétés de holding et de domiciliation, ainsi que les compagnies d'assurance captives, sont exonérées de l'impôt sur les bénéfices.  Elles sont assujetties à un impôt sur la valeur nette de 0,1%, avec un minimum de 1 000 FS (tableau II.5).  Le taux d'imposition est abaissé à 0,075% pour les fondations organisées en holdings ou en sociétés de domiciliation dont l'actif plus les réserves dépassent 2 millions de FS, et à 0,05% pour celles dont l'actif plus les réserves dépassent 10 millions de FS.  Le taux est également abaissé à 0,075% pour les compagnies d'assurance captives dont le capital dépasse 50 millions de FS, et à 0,05% pour celles dont le capital dépasse 100 millions de FS (une autre option en faveur de l'imposition ordinaire est possible).  Les compagnies d'assurance captives sont exonérées de l'impôt à la source (coupon).  Les compagnies d'assurance étrangères qui exercent des activités au Liechtenstein sans y être domiciliées sont assujetties au versement de 1% du montant des primes perçues sur l'assurance-vie ou l'assurance-rente et de 2% sur toutes les autres primes.  En ce qui concerne les sociétés de placement, la fortune du fonds est exonérée d'impôt et les distributions aux détenteurs de parts du fonds ne sont pas soumises à l'impôt à la source (coupon).  Toutefois, la société de gestion (dans le cas d'un fonds de placement) ou les fonds et les recettes propres de la société (dans le cas d'une société de placement) sont assujettis à l'imposition ordinaire.  Les distributions de dividendes provenant de la société de gestion (dans le cas d'un fonds de placement) sont assujetties à l'impôt à la source (coupon) si le capital de la société est divisé en actions.  Les distributions de dividendes sur des parts de fondateur (dans le cas d'une société de placement) sont assujetties à l'impôt à la source (coupon).

80. En novembre 2006, le gouvernement a créé un groupe de travail chargé d'élaborer des propositions en vue de remanier les lois fiscales liechtensteinoises.  La "feuille de route fiscale future" qui en est résultée a été adoptée en février 2007.  Sur cette base, le groupe de travail élabore actuellement une réforme fiscale qui sera analysée avec les associations professionnelles et les autres parties prenantes;  la consultation devrait s'achever d'ici à la fin de 2008.  Parmi les changements prévus au sujet de l'imposition des personnes morales exerçant des activités commerciales figure la suppression de l'impôt sur le capital et de l'impôt sur le coupon;  ces entités ne seraient assujetties qu'à un impôt sur le résultat et à un impôt supplémentaire sur les gains immobiliers.  L'assujettissement à l'impôt en ce qui concerne le résultat reposerait sur le critère du domicile ou du siège social au Liechtenstein (assujettissement non limité) ou d'un site opérationnel au Liechtenstein (assujettissement restreint).  Quelles que soient les distributions de bénéfices, le taux envisagé serait uniforme (15%).  Compte tenu de la déduction des intérêts sur le capital social, le taux d'imposition effectif serait donc inférieur au taux nominal.  Globalement, la charge fiscale serait donc inférieure à ce qu'elle est actuellement, compte tenu des impôts sur le capital, le résultat et le coupon.

81. Le Liechtenstein a signé une convention tendant à éviter la double imposition avec l'Autriche, qui est en vigueur depuis 1970.  Il a en outre une convention limitée visant à éviter la double imposition (concernant les travailleurs frontaliers) avec la Suisse.

� Telles que les transports, les services postaux et les télécommunications, l'énergie nucléaire, l'alcool et la politique monétaire.


� Renseignements en ligne du SECO, "Bases légales".  Adresse consultée:  http://www.seco.admin.ch/themen/ 00513/00514/index.html?lang=fr.


� Il y a deux conseillers par canton, sauf pour les demi-cantons d'Obwald, Nidwald, Bâle-Ville, Bâle�Campagne, Appenzell Rhodes-Extérieures et Appenzell Rhodes-Intérieures, qui n'en ont qu'un chacun.


� Le Tribunal fédéral est le tribunal de dernière instance;  il est responsable de tous les domaines judiciaires.


� Dans tous les autres domaines, il suffit de la majorité des voix lors d'un référendum.


� Office suisse d'expansion commerciale.


� La Swiss Organisation for Facilitating Investments (SOFI), précédemment chargée de faciliter les investissements directs suisses dans les pays en développement et les économies en transition, a cessé son activité le 31 décembre 2007.


� Renseignements en ligne du SIPPO, "SIPPO at a Glance".  Adresse consultée:  http://www.sippo.ch/files/sippo/sippo_at_a_glancee.pdf.


� Article 2 de la Constitution.


� Si un membre du gouvernement perd la confiance du Prince régnant, la décision de le maintenir ou non à son poste est prise par le Prince en accord avec le Parlement.


� Le Parlement nomme un membre pour chaque groupe électoral représenté en son sein.  De plus, le gouvernement nomme un de ses membres comme responsable chargé de surveiller l'administration de la justice.


� Article 96 de la Constitution.


� Office de presse et d'information (2000).


� Ce traité est entré en vigueur le 1er janvier 1924.


� Article 160 de la Constitution fédérale.


� Les Présidents des chambres décident lequel du Conseil national ou du Conseil des États examinera le projet en premier.  En cas de désaccord, ils procèdent à un tirage au sort.


� Le projet fait la navette entre les deux Conseils.


� Pour plus de précisions, voir les renseignements en ligne des autorités fédérales de la Confédération Suisse, "Commissions extraparlementaires".  Adresse consultée:  http://www.admin.ch/ch/f/cf/ko/ index_kommart.html.


� SECO (2004).


� La Suisse et le Liechtenstein appliquent les résolutions du Conseil de sécurité des Nations Unies et s'alignent sur les positions communes des CE.  Des sanctions telles que les embargos (principalement sur les armes), les restrictions à l'importation et à l'exportation, les sanctions financières et/ou les interdictions de voyage sont actuellement en vigueur contre les pays suivants:  Bélarus, Côte d'Ivoire, Congo, Iran, Iraq, Liban, Libéria, Myanmar, Ouzbékistan, République démocratique de Corée, Sierra Leone, Somalie, Soudan et Zimbabwe.  Aucune sanction n'est appliquée au niveau unilatéral. 


� Renseignements en ligne du SECO, "Cycle de Doha:  positions de la Suisse".  Adresse consultée:  http://www.seco.admin.ch/themen/00513/01238/01243/index.html?lang=fr. 


� Au sujet des indications géographiques, la priorité de la Suisse est leur extension à d'autres produits agricoles et industriels (comme le fromage et les montres) et la création d'un registre multilatéral juridiquement obligatoire pour les vins et spiritueux.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne du SECO, "L'offre suisse".  Adresse consultée:  http://www.seco.admin.ch/themen/00513/00586/00587/00589/index.html?lang=fr.


� Pour plus de détails, voir les renseignements en ligne du SECO, "Les soumissions suisses".  Adresse consultée:  http://www.seco.admin.ch/themen/00513/00586/00587/00589/index.html?lang=fr.


� Conformément à la Décision du Conseil général du 30 août 2003 sur la mise en œuvre du paragraphe 6 de la Déclaration de Doha sur l'Accord sur les ADPIC et la santé publique.


� Renseignements en ligne de la Principauté du Liechtenstein, "WTO".  Adresse consultée:  http://www.liechtenstein.li/en/eliechtenstein_main_sites/portal_fuerstentum_liechtenstein/fl-staat-staat/fl-staat-aussenpolitik/fl-staat-aussenpolitik-multilateral/fl-staat-aussenpolitik-multilateral-wto.htm. 


� Document de l'OMC TN/S/O/LIE/Rev.1 du 20 juillet 2005.  


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/74 du 15 décembre 2005.


� Document de l'OMC G/ADP/N/153/Add.1 du 17 avril 2007 (dernière notification en date).


� Documents de l'OMC G/SCM/N/123/LIE du 19 septembre 2006 et G/SCM/N/138/Add.1/Rev.2 du 1er mai 2007 (dernières notifications en date).


� Document de l'OMC G/STR/N/10/LIE du 23 août 2004 (dernière notification en date).


� La Suisse est membre fondateur de l'AELE, tandis que le Liechtenstein y a adhéré en 1991.


� La Convention de Vaduz du 21 juin 2001 a actualisé la Convention de Stockholm originale (1960).


� Secrétariat de l'AELE (2003).


� Les annexes de la Convention de Vaduz portent sur les points suivants:  règles d'origine;  questions douanières;  concessions tarifaires;  agriculture (y compris biologique);  semences;  mesures sanitaires et phytosanitaires;  règlements techniques;  reconnaissance mutuelle en matière d'évaluation de la conformité;  droits de propriété intellectuelle;  libre circulation des personnes;  réserves des parties en ce qui concerne les services et l'investissement;  transport terrestre et aérien;  marchés publics;  organes du Conseil;  arbitrage;  et application territoriale.  Les parties ont fait des déclarations conjointes sur le développement du droit, la concurrence, la protection des investissements et les contingents de véhicules.


� La Déclaration de Barcelone de 1995 a institué un partenariat euroméditerranéen fondé sur trois chapitres de coopération:  dialogue politique, relations économiques (y compris le libre-échange), et relations humaines, sociales et culturelles.


� Secrétariat de l'AELE (2006).


� L'élargissement le plus récent des CE date du 1er janvier 2007 avec l'adhésion de la Bulgarie et de la Roumanie.


� Renseignements en ligne du Secrétariat de l'AELE, "Two-Pillar System".  Adresse consultée:  http://secretariat.efta.int/Web/EuropeanEconomicArea/institutions/TwoPillarSystem.


� L'échange de notes juridiquement obligatoire pour ces amendements est en préparation.


� Conseil fédéral (2006).


� Renseignements en ligne du Bureau de l'intégration DFAE/DFE, "Accords bilatéraux II".  Adresse consultée:  http://www.europa.admin.ch/themen/00499/00755/00758/index.html?lang=fr.


� Les CE ont supprimé leurs droits de douane sur tous les produits agricoles transformés en provenance de Suisse visés par l'Accord, ainsi que leurs subventions sur tous les produits transformés exportés vers la Suisse.


� Renseignements en ligne du Bureau de l'intégration DFAE/DFE, "Produits agricoles transformés".  Adresse consultée:  http://www.europa.admin.ch/themen/00500/00506/00512/index.html?lang=fr.


� Tout différend résultant de l'application de la Convention instituant l'AELE serait traité conformément aux dispositions du chapitre XVII de la Convention, qui prévoit des consultations entre les États membres et un mécanisme d'arbitrage.  L'annexe T de la Convention contient des dispositions spécifiques sur l'établissement et le fonctionnement du tribunal arbitral et l'exécution des sentences arbitrales.


� La Suisse a été classée au deuxième rang des économies les plus compétitives (après les États-Unis) par le Forum économique mondial (Forum économique mondial, 2008).


� Renseignements en ligne de Suisse, Promotion du commerce et des investissements: "Constituer une société".  Adresse consultée:  http://www.locationswitzerland.ch/internet/osec/fr/home/invest/factors/banking/ legal/setting_up.html.


� Les deux tiers des associés d'une compagnie maritime doivent être Suisses.


� Renseignements en ligne de Suisse, Promotion du commerce et des investissements:  "Constituer une société".  Adresse consultée:  http://www.locationswitzerland.ch/internet/osec/fr/home/invest/factors/banking/ legal/setting_up.html.


� Les modifications portent, entre autres choses, sur les aspects suivants:  une société à responsabilité limitée peut être fondée par une seule personne;  la limite maximale du capital nominal (précédemment fixée à 2 millions de FS) est supprimée;  la valeur minimale des actions ordinaires est ramenée de 1 000 à 100 FS;  et il est désormais obligatoire de libérer entièrement le capital nominal lors de la fondation de la société.


� Le site Web "ZEFIX" de l'Office fédéral du Registre du commerce (http://zefix.admin.ch/) permet d'accéder directement aux registres du commerce de tous les cantons.  L'enregistrement en ligne est possible pour les petites et moyennes entreprises (sauf les SA ou les SARL, qui doivent d'abord être inscrites au Registre du commerce) auprès du Guichet des créateurs d'entreprise (https://www.kmuadmin.ch/kmucms/index_fr/).


� Les émoluments d'inscription sont indiqués en détail dans l'Ordonnance n° RS 221.411.1


� Osec (2008).


� Osec (2008).


� Banque internationale pour la reconstruction et le développement/Banque mondiale (2007).


� Article 68 de la Loi n° RS 642.11.


� Les bénéficiaires de dividendes peuvent cependant demander un remboursement ou un crédit aux autorités fiscales s'ils déclarent correctement les dividendes perçus (sur la base d'une éventuelle convention tendant à éviter la double imposition).


� Renseignements en ligne de Taxation.ch, "Companies".  Adresse consultée:  http://www.taxation.ch/index.cfm/ fuseaction/show/temp/default/path/1-535.htm.


� À l'exception des bénéfices générés par les entreprises, les établissements permanents et les biens immobiliers situés à l'étranger.


� Article 28 de la Loi n° RS 642.14.


� Un établissement permanent est un lieu fixe où s'effectue (en tout ou partie) l'activité de l'entreprise;  il inclut les succursales, les usines, les ateliers, les agences commerciales, les représentations permanentes et les mines et autres lieux d'extraction de ressources naturelles.  Un bâtiment, une construction ou une installation constituent aussi un établissement permanent s'ils durent au moins 12 mois.


� Renseignements en ligne de Taxation.ch, "Companies".  Adresse consultée:  http://www.taxation.ch/ index.cfm/fuseaction/show/temp/default/path/1-535.htm.


� Osec (2008).


� Une société administrative est une société (ou une coopérative ou une fondation) qui n'a pas d'activité commerciale en Suisse et n'y exerce que des fonctions d'administration.


� Article 23 de la Loi n° RS 642.14.


� Article 12 de la Loi fédérale du 6 octobre 2008 sur la politique régionale, entrée en vigueur le 1er janvier 2008.


� Osec (2008).


� La liste complète de ces pays se trouve sur le site de la Confédération suisse, "Conventions suisses de double imposition", 1er janvier 2008.  Adresse consultée:  http://www.estv.admin.ch/f/dba/themen/dok/gen-ii.pdf.


� La liste complète figure sur le site du SECO.  Adresse consultée:  http://www.seco.admin.ch/themen/ 00513/00594/index.html?lang=fr.


� La dernière mise à jour date de 2008.


� Une nouvelle Loi sur les fondations a été adoptée;  elle entrera en vigueur en avril 2009.


� Le Statut de la Société européenne Societas Europaea (SE) d'octobre 2001 a été intégré au droit national liechtensteinois en 2005.


� Article 18, paragraphe 1, de la Loi bancaire.


� Renseignements en ligne de l'Amt für Volkswirtschaft, "Factsheet for establishing businesses in Liechtenstein".  Adresse consultée:  http://www.llv.li/pdf-llv-avw-wirtschaft-firmengruendung-englisch.pdf.


� Il y a participation substantielle si une société détient au moins 20% du capital de la société distributrice ou si la valeur de la participation est d'au moins 2 millions de FS.


� Le Liechtenstein permet aux propriétaires bénéficiaires d'éviter l'impôt à la source en autorisant expressément leurs agents payeurs au Liechtenstein à déclarer les versements d'intérêts aux autorités compétentes de leur pays de résidence.


� Renseignements en ligne du portail de la Principauté du Liechtenstein, "Parameters for a Liechtenstein Tax Reform".  Adresse consultée:  http://www.liechtenstein.li/en/pdf-fl-staat-regierung-pm-tax-eckpunkte.pdf.





